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D.2021.10.20.9.2 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN 

DE L'AGGLOMERATION TOULOUSAINE 

Séance du 20 Octobre 2021 

9 - RESSOURCES HUMAINES ET ORGANISATION 

9.2 - MISE EN PLACE DE CONTRATS D'APPRENTISSAGE — DIRECTION GENERALE ADJOINTE MOBILITES 

ET RESSOURCES 

L'an deux mille vingt et un, le vingt octobre à Toulouse Métropole, le Comité Syndical du Syndicat 

Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence de 

Monsieur Jean-Michel LATTES, Président du Syndicat Mixte. 

PRESENTS POUVOIR ABSENTS-EXCUSES 

ANDRÉ Gérard 

BRIAND Sacha X 

CARLES Joseph X 

CARNEIRO Grégoire X 

CHOLLET François X 

FAURE Dominique X 

GRASS Francis X 

LATTES Jean-Michel X 

MISIAK Nicolas X 

MOUDENC Jean-Luc X (M. Lattes) 

PORTARRIEU Jean-François X (M. Caries) 

TERRAIL-NOVES Vincent X 

TRAUTMANN Pierre X 

TRAVAL-MICHELET Karine X 

LUBAC Christophe X 

SANGAY Dominique 

BACOU Denis X 

X (M. Lubac) 

MARTIN Yannick X 

SUAUD Thierry X (M. Terrisse) 

TERRISSE Jean-Marc X 

Tisséo-Collectivités 
Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine 
7, esplanade Compans-Caffarelli 
BP 11120 — 31011 Toulouse CEDEX 6 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la 

formation professionnelle et modifiant le code du travail ; 

Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ; 

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours professionnels, 

Vu la loi n° 2019-828 du 9 août 2019 de transformation de la fonction publique, notamment les articles 

62, 63 et 91 ; 

Vu le décret n°2005-129 du 15 février 2005 relatif aux dérogations à la limite d'âge supérieure d'entrée 

en apprentissage ; 

Vu le décret n°2016-456 du 12 avril 2016 abrogeant le décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 pris en 

application de la loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage 

et à la formation professionnelle et plus particulièrement le chapitre il concernant l'expérimentation 

de l'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial ; 

Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le 

secteur public non industriel et commercial ; 

Vu le décret n°2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis ; 

Vu le décret n°2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des 

maîtres d'apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial ; 

Vu le décret n°2020-373 du 30 mars 2020 relatif à la rémunération des apprentis et portant diverses 

adaptations de la partie réglementaire du code du travail relatives à l'apprentissage ; 

Vu l'avis favorable du Comité technique en date du 5 octobre 2021; 

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20211020-20211020-9-2D-DE
Date de réception préfecture : 20/10/2021



D.2021.10.20.9.2 	 3/3 

Monsieur le Président expose que l'apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 30 ans (sans 

limite d'âge supérieure d'entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d'acquérir des 

connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou 

une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d'un diplôme 
ou d'un titre. 

Ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, 

compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui. 

Il revient à l'assemblée délibérante de délibérer sur la possibilité de recourir aux contrats 
d'apprentissage. 

Le Comité Syndical 

Entendu l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité des votants : 

ARTICLE 1 : DECIDE le recours aux contrats d'apprentissage. 

ARTICLE 2 : DECIDE de conclure pour l'année 2021-2022, deux contrats d'apprentissage 
conformément au tableau suivant : 

Service 
Nombre 

de 

postes 

Diplôme préparé 
Durée de 

la 
Formation 

Direction Ressources 

Humaines et Organisation 1 

Bachelor Chargé(e) 

d'administration des ressources 

humaines 
12 mois 

Direction 	Pilotage 	et 

attractivité du réseau 
1 

Master 	spécialisé 	Management 

stratégique 	et 	pilotage 	de 
l'entreprise 

24 mois 

ARTICLE 3 : AUTORISE le Président à signer tous les documents relatifs à ces dossiers, et 

notamment les contrats d'apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de 
formation. 

ARTICLE 4 : PRECISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 

ARTICLE 5 : 	DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour contrôle de 
légalité. 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
Pour extrait conforme, 

Le Président, 

Jean-Michel LATTES 
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